Relative  à la  régie  & perception  des  droits 
ci-devant  féodaux , if  autres  droits  incorporels' 
non  fupprimés  par  les  Décrets  de  ï A jf emblée 
Nationale, 

•Donnée  à Paris,  , le  20  Mars  17^0,  " 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  &:  par  Loi 
conditmionnelle  de  l’État,  Roi  des  François  , 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété  , & Nous  voulons  «Se  ordonnons 
ce  qui  fuit. 

Décret  de  î Apernhlée  Nationale,  du  p mars  lyp  t,  F - 

L Assemblée  Nationale  conficlérant  que  la  réunion'  ; 
fous  un  même  régime  , de  la  perception  & régie  dès 
droits  incorporefs  dépendans  de  tous  les  biens  iiationaub, 
aura  le  double  avantage  d’en  maintenir  la  valeur  & les 
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produits  ; & d^anéantîr  de  plus  en  plus  toute  ahcîenn 
diftîndîion  entre  les  diverfes  origines  de  ces  biens  ; 

Qui!  n'efl:  pas  moins  eïïentiel  de  ne  pas  féparer  la 
perception  & rcgie  dcfdits  droits  incorporels  ^ de  celle 
des  droits  d'enregiflrcmcnt  des  aélcs  „ celle-ci  pouvant 
procurer  aux  agens  de  la  première  les  moyens  de  fuivre 
la  trace  des  mutations  , de  connoître  les  profits  cafuels 
qui  en  rèfiiltent , & de  découvrir  les  redevables;  & que 
i’établifiement  qidelle  vient  de  décréter  , d’urie  régie  parti- 
‘culière  pour  les  droits  d’enregiftrement  , lui  offre  main- 
tenant les  moyens  de  réalifer  dans  cette  partie  d’adminifira- 
tion  les  vues  d’ordre , de  fimplicité  & d’économie  auxquelles 
elle  eft  invariablement  attachée  ; après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  des  domaines , des  finances , d’impo- 
fitions , de  féodalité  ^ de  l’aliénation  , de  Textraordinaire  Sl 
ccçléfiafliqiie  , décrète  ce  qui  fuit 

Article  premier. 

Les  droits  ci-devant  féodaux  Sl  tous  autres  droits  incor- 
porels , tant  fixes  que  cafuels  , de  quelque  nature , cfpèce 
Sl  quotité  qu’ils  ibîent , non  fupprimés  par  les  Décrets  de 
i’Affemblée  Nationale,  Sl  dépendans  des  domaines  & biens 
nationaux  , fans  aucune  difiinélion  de  l’origine  defdits 
domaines  & biens  , feront  perçus  , régis  Sl  adminifirés  , 
pour  le  compte  de  la  Nation  par  les  commiffaires  & 
régiffeun  qui  font  ou  feront  chargés  'de  la  perception 
des  droits  d ’enrégiflrement  des  ac^es  , Sl  par  leurs 


commis  & prépofes  .efous  ia  furveillance  des  corps  aJmi- 
niftratifs.  ^ g 

I L 

Les  rachats  qui  feront  faits  pour  parvenir  à Textindion 
des  droits  énoncés  au  précédent  article , feront  liquidés 
en  conformité  des  Décrets  de  l’Afemblée  Nationale , par 
lefdits  coinmifTaires-régiffeurs  , leurs  commis  & prépefés. 

^ III. 

La  Irquidation  par  eux  faite  fera  vérifiée  & approuvée 
d’après  l’avis  des  direétoires  de  diftriét , par  les  direéloires 
des  départemens  dans  les  refforts  defquels  font  fitués  les 
biens  dont  dépendent  les  droits  rachetables  ; & les  direc- 
toires de  département  enverront  tous  les  mois  à l’admi- 
nifirateur  de  l’extraordinaire,  le  bordèreau  des  liquidations 
qu’ils  auront  vérifiées  6l  approuvées. 

I V. 

Le  prix  des  rachats  ainfi  réglé,  fera  perçn  arnfi  que  le 
produit  des  droits  non  rachetés  , par  lefdits  commifiaires- 
régilTeurs  , leurs  commis  &.  prépofés , ôl  le  montant  de 
leurs  recettes  fera  verfé,  par  la  régie,  à la  cailfe  de  l’extra- 
ordinaire. 

V. 

Les  baux  des  droits  incorporels , qui  ont  été  laits  en 
conféquence  du  Décret  des  23  & ad  oélobre  dernier,  Sl 


îes  baux  antérieurs  confirmés  par  ledit  Décret  , feront 
exécutés  ; k prix  de  ceux  de  ces  baux  qüi  ne  compren- 
nent que  des  droits  incorporels , fera  perçu  par  lefdits 
commiflaires-régifréurs , leurs  commis  & prépofés. 

Quant  à ceux  defdits  baux  qui  comprennent  d’autres 
objets  que  des  droits  incorporels  , le  produit  en  fera  verfé 
par  les  fermiers  à la  caiffe  du  diftrid;. 

VI. 

Les  droits  incorporels  dont  la  perception  feroit  fujette 
à de  trop  grandes  difficultés , pourront  être  affermés  par 
les  commiffaires-régiffeurs  ; ce  qui  ne  pourra  néanmoins 
avoir«lieu , ni  pour  les  droits  cafuels  , quelle  que  foit  leur 
quotité,  ni  pour  les -droits  fixes  payables  en  argent,  qui 
font  de  20  liv.  & au-deffus.  Le  prix  des  baux  confentis 
par  la  régie , fera  perçu  par  elle , fes  commis  ôl  prépofés. 

VIL 

Les  baux  des  droits  incorporels  que  la  régie  voudra 
affermer , feront  faits , à la  pourfuite  & diligence  de  fes 
commis  & prépofés , devant  le  direétoire  du  diffriét  de 
la  fituation  des  biens  dont  dépendent  les  droits  incorporels  ; 
& il  y fera  procédé  publiquement  & à la  chaleur  des 
enchères  , dans  la  forme  preferite  par  le  Décret  des  23 
& 28  oélobre  dernier. 

VIII. 

Les  commiffiaires-régiffeurs  , leurs  commis  & prépofés 


p©iirront , toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécé/Taire  ^ 
prendre  communication  , fans  frais  & fans  déplacer  , même 
faire  des  extraits  ou  copies  des  titres , regiflres , papiers  & 
dociimens  dont  le  dépôt  a été  ordonné  par  les  articles 
IX  & X du  titre  III  du  Décret  des  23  & 28  oétobre 
dernier  ; & ils  pourront  fe  faire  remettre  , fous  récépilîé  , 
les  cueilloirs  , papiers  cenfiers  , ou  papiers  de  recette  t 
néceffaires  pour  le  recouvrement. 

I X. 

Les  commiiraires-régiffeurs  feront  faire  dans  le  plus 
bref  délai , par  leurs  commis  & prépofés  , des  états  exaéls 
par  corps  de  domaines , de  tous  les  droits  incorporels  fixes 
& annuels  tant  en  argent  qu’en  nature  , avec  évaluation 
de  ces  derniers  , fauf  à compléter  ces  états  par  des  fiipplé- 
mens , fucceffivement  &.  à mefure  des  découvertes  d’articles 
négligés  ou  inconnus.  Lefdits  états  &.  fupplémens  feront 
faits  à colonnes  , dont  une  fera  deftinée  à faire  mention 
des  extinétions  & rachats  ; & il  en  fera  remis  des  doubles 
tant  à l’adminiftrateur  de  l’extraordinaire  qu’aux  archives 
des  adminifirations  de  département.  > 

X.  ' 

La  régie  eft  fpécialement  chargée  de  veiller  a la  confèr- 
vation  des  droits  incorporels  , fixes  & cafuels , &.  ‘des  fonds 
fujets  auxdits  droits  ; en  conféquence,  elle  fera  tenir  par  fes 
agens  & prépofés  dans  l’arrondi ffement  de  chaque  bureau  , 
des  cueilloirs  ou  papiers  de  recette  des  droits  qui  y font 
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t^ûs  ; elle  veillera  aux  prefcriptions , & elle  exigera  des 
débiteurs  les  titres  nouveaux  ou  reconnoiiTances  qu  ils  feront 
tenus  de  fournir. 

X I. 

JLe  relevé  des  recettes  des  droits  incorporels  , déjà 
faites  par  les  receveurs  de  didria , fera  remis  par  eux  aux 
commis  & prépofés  de  la  régie  ; les  dire^oircs  de  depar- 
tement & de  diftrid  leur  feront  délivrer  auffi  des  copies 
des  baux  dépofés  dans  leurs  archives. 

X I I. 

Les  débiteurs  des  droits  cafuels  ci-devant  féodaux,  non 
.rachetés  , feront  tenus  d’en  faire  le  payement  dans  les  trois 
mois  au  plus  tard , du  jour  du  contrat  de  vente  ou  autre 
a^e  tranfîauf  de  propriété  qui  aura  fait  ouverture  à ce 
droit. 

XIII. 

Les  acquéreurs  & nouveaux  propriétaires  qui  payeront , 
dans  le  délai  de  trois  mois  ci-deffus  preferit , les  droits 
cafuels  ci-devant  feigneuriaux  , jouiront  de  la  remife  d un 
quart  fur  le  montant  des  droits  , foit  que  lefdits  droits 
foient  perçus , ou  qu’ils  foient  affermés  par  la  régie.  Il  rft 
fera  accordé  aucune  remife  après  l’expiration  des  trois  mois 
fixés  pour  le  payement  ; & il  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
fait  une  remife  plus  forte  que  celle  du  quart  ; le  tout  a 
peine  par  les  commiffaires-régiffeurs  , leurs  commis  Sl 
prépofés , d’en  répondre  en  leur  propre  &.  privé  nom. 
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v Il  fera  furfis  , quant-à-préfent  <f  jiifqu  a ce  qu’il  en  fort 
autrement  ordonné  , à la.  vente  & aliénation  des  droits 
inebrporels  nationaux. 

X V. 

Les  co-débiteurs  folidaires  de  droits  incorporels  & 
nationaux  , pmirront  racheter  féparément  leur  portion 
contributive  defdits  droits  , à la  charge  , par  rapport  à ceux 
qui  pofîedent  divifément  partie  d’un  fonds  grevé  d’un  droit 
incorporel , de  vérifier  par  des  reconnoifiances , ou  autres 
aéles  faits  avec  le  pofTeffeur  de  ce  droit , la  quotité  dont 
ils  font  tenus  dans  le  total  du  droit  ; & par  rapport  à ceux 
qui  pofiTèdent  indivifément , de  faire  préalablement  confiater, 
à leurs  frais  , cette  quotité  contradiéloirement  avec  le 
prépofé  de  la  régie  , fous#  l’infpeélion  du  direéloire  de 
difirid. 

Quant  aux  autres  co-débiteurs  du  droit  dont  une  ponion 
feulement  aura  été  rachetée  , ils  continueront  d’être  tenus 
folidarrement  dufurplus,  jufqu’au  rachat  qu’ils  pourront  en 
faire  auffi  partiellement  dans  h forme  qui  vient  d’être 
prefcrite. 

X V I. 

Dans  les  cas  de  vente  & de  rachat  des  droits  fonciers 
ou  ci-devant  féodaux  , appartcnans  à la  nation  , elle  a , 
])our  fureté  du  tout  ou  de  partie  du  prix  , hypothèque 
& privilège  fur  le  fonds  qui  étoit  grevé  defdits  droits  ; & 
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cette  ,hy^othè^iic  privilégiée  fii b fi fie ra  , quoique  le  fonds 
forf'^pafré  en  m^ns  tierces , nonobftant  toutes  loix,  coutumes 
& ufages  contraires , même  nonobftant  toutes  lettres  de 
ratification. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  admimftraîifs  Sl  Municipalités,  que  les  pré- 
fentes ils  faffent  tranferire’  fur  leurs  régiflres  , lire  , 
publier  & afficher  dans  leurs  refforts  & départemens 
refpeélifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  & fait  contrefigner  cef- 
dites  préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
ie  Sceau  de  l’Etat.  A Paris , le  vingtième  jour  du  mois 
de  mars  , l’an  de  gmee  mil  fept  cent  cjuatre-vingt-onze, 
& de  notre  règne  le  dix-f|ptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bus,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fceilées  du  Sceau 
de  l’État, 

Certifé  conforme  à l’original.^ 
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